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RÉSUMÉ 
Les effectifs des bovins laitiers ont peu varié au cours des deux der­
nières décennies. On compte actuellement 25 millions de vaches laitières 
dans la C.E.E. dont 7 millions en France. La composition raciale s'est 
par contre modifiée. En France, trois races, la Française Frisonne, la 
Normande et la Montbéliarde, représentent plus de 90 % du cheptel trait. 
Les effectifs de la Pie-Noire ont augmenté dans la C.E.E. au détriment 
de divers types génétiques. L'évolution est dominée par la recherche d'un 
accroissement des productions individuelles pour diminuer les coûts de 
production. 
La répanition géographique des élevages laitie1·s tend à se remodeler 
au profit des zones maritimes ou des régions de collines et de montagnes. 
La taille moyenne des troupeaux augmente dans tous les pays mais les 
différences entre pays se sont accrues de 50 % entre 1973 et 1981. 
La collecte laitière est en progression régulière dans la C.E.E. Au 
cours des dernières années, les quatre principaux pays producteurs par 
ordre d'importance décroissante, la France, la R.F.A., le Royaume-Uni 
et les Pays-Bas ont augmenté leurs productions individuelles d'une quantité 
voisine, mais la France conserve un retard. 
Les excédents de produits laitiers contraignent à prendre des dispo­
sitions limitant l'accroissement de la production totale mais ces disposi­
tions ne doivent pas arrêter le progrès technique et défavoriser les éleveurs 
en phase de développement. 
La réduction des effectifs par l'installation de quotas et l'incitation 
à la retraite, si la démographie le permet, paraissent les meilleures voies 
d'approche. Toutefois, les répercussions éventuelles sur la production de 
viande doivent être prises en compte. Simultanément, la consommation 
de lait et de produits laitiers doit être stimulée, notamment en améliorant 
encore les technologies. 
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SUMMARY 
AN OUTLINE OF DAIRY PRODUCTION IN FRANCE AND E.E.C. 
The population of dairy cattle has not much changed during the last 
two decades. At the present time, there are 25 millions dairy cows in 
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E.E.C., of which 7 millions in France. Reversely, compounding of breeds 
bas been modified. In France, three breeds, French Frisonne, Normande 
and Montbéliarde make up more than 90 % of dairy cattle. Pie Noire's 
population had increased in E.E.C. at the loss of various genetic types. 
Evolution is marlœd by search of increased individual production in order 
to lower production costs. 
Geographic distribution of dairy farms is changing for the benefit 
of maritime areas, or regions of hills and mountains. The average size 
of herds is rising in every country, but with differences between countries, 
which have increased by 50 % from 1973 to 1981. 
The dairy collecting steaclily increases in E.E.C. For the last years, 
the four main producing countries, say, in order of decreasing rank, 
France, West-Germany, United Kingdom and the Netherlands, have increa­
sed their individual production by similar quantities, but France is stil.l 
a little backward. 
Dairy-produce surpluses compel to measures aimed at limiting the 
increase of total production, but these measures should neither impede 
technical progress, nor bear upon developing dairy farms. 
The reduction of cattle populations by setting up quotas and incentives 
to retire, if demography allows, seem to be the best policy approach. 
However, the eventual consequences on meat production have to be taken 
into account. In the same time, it is necessaxy to stimulate milk and 
dairy-produce consumption, especially by steady improving of techno­
logies. 
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PROBLEMATIQUE 
L'année 1983 vient d'être marquée par un accroissement très 
important des stocks publics communautaires. Pour le beurre, ils 
sont passés de 112 000 tonnes à 691 600 tonnes, les stocks français 
évoluant pour leur part de 23 500 tonnes à 147 500 tonnes. 
Certes, la question des excédents de la production du lait se pose 
en France de longue date et si une réponse s'imposait elle aurait déjà 
été fournie ; mais placer ce problème au niveau de la C.E.E. rend 
encore plus complexe sa résolution. 
La situation est d'ailleurs différente suivant les pays et les régions. 
Il s'ensuit que les mesures susceptibles d'être préconisées pour 
arrêter la croissance de la collecte de lait, voire la diminuer, ne peu­
vent vraisemblablement s'exprimer pleinement par une voie unique 
mais par un ensemble de mesures et de recommandations applicables 
à des degrés divers dans les différentes circonstances, seul l'objectif 
restant commun. 
Au moment où des dispositions sont prises et le principe des 
quotas retenu, il n'est pas inutile d'analyser l'évolution des cheptels, 
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des structures de production et de la collecte au cours des deux der­
nières décennies pour se projeter vers l'avenir. 
LE CHEPTEL 
LES EFFECTIFS 
Les effectifs bovins ont peu varié en France depuis une dizaine 
d'années, ils sont actuellement d'environ 23,5 millions de têtes dont 
10 millions de vaches. Mais les vaches laitières après s'être accrues 
vers les années 1970, se sont stabilisées puis ont régressé depuis 1976 
pour se situer à un peu plus de 7 millions tandis que les vaches allai­
tantes ont sensiblement progressé pour atteindre près de 3 millions 
(tab. 1). 
TABLEAU 1 
Evolution des effectifs de vaches en France (en milliers de têtes) 
1 1970 1976 198 2 1983 1 
Vaches laitières 7300 ?(J()() 7 054 7 166 
% 76 74 70 71 
Vaches allai tan tes 2300 2 650 297 2 2934 
% 24 26 30 29 
Total des vaches 9600 1 0250 10026 10 100 
1 
Le cheptel laitier de la C.E.E. a dans son ensemble maintenu ses 
effectifs depuis une vingtaine d'années à l'exception des Pays-Bas où 
on enregistre pendant la même période un accroissement de 40 %. 
Pour un ensemble de 81 millions de bovins dans la C.E.E. on compte 
31 millions de vaches dont 25 millions de vaches laitières. 
L'importance relative des vaches laitières et des vaches allaitantes 
varie considérablement avec les pays. En sus de la France, seuls le 
Royaume-Uni et l'Italie ont un troupeau important de vaches allai­
tantes (tab. 2), mais globalement ce cheptel n'a guère varié autour 
de S à 6 millions pour les Dix. 
LA COMPOSITION RACIALE 
En France, les six races dont les effectifs sont les plus élevés (la 
Française Frisonne, la Normande, la Montbéliarde, la Charolaise, la 
Limousine et la Blonde d'Aquitaine) qui représentaient 70 % du 
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TABLEAU 2 
Importance relative des vaches laitières (1982) 
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Importance relative dans le cheptel bovin français 
(Recensement général de l'agriculture 1980) 
% 
Française Frisonne 40,4 
\ 
I Normande 19,0 67,4 (1) \Mont béliarde 8,0 
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Charolaise 11,0 t Limousine 4,5 17,2 \Blonde d'Aquitaine 1,7 
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cheptel national en 1963 et 79 % en 1969 en constituent aujourd'hui 
85 % (tab. 3). 
Concernant le cheptel laitier, bien que le nombre de races exploi­
tées pour la traite reste élevé, leur importance respective et leur évo­
lution sont différentes [1] : la Française Frisonne avec 40 % du 
cheptel national e n  1980, soit 55 % du cheptel trait, est en expansion 
permanente. Elle est suivie par la Normande dont les effectifs régres­
sent régulièrement et la Monbéliarde qui à l'inverse voit ses effectifs 
se développer modérément et son extension dans d'autres régions 
que sa zone d'origine se confirmer ; il en est ainsi notamment dans 
l'Ouest et le Massif Central. Ces trois races représentent plus de 90 % 
du cheptel trait. On trouve ensuite un ensemble de cinq races à 
implantation régionale et à effectifs moyens : Abondance, Brune, 
Pie-Rouge de l'Est, Pie-Rouge des Plaines et Tarentaise dont les effec­
tifs sont stables ou légèrement décroissants. Enfin, quelques races 
à effectifs aujourd'hui très limités (Bretonne Pie-Noire, Rouge Fla­
mande, Jersiaise, Vosgienne) ou en cours d'abandon de la traite (Maine­
Anjou, Parthenaise, Salers) complètent cet inventaire. Le niveau de 
production de ces différentes races rend compte en partie de ces évo-
lutions (tab. 4). 
· 
TABLEAU 4 
Production laitière (Résultats du contrôle laitier 1982) 
Races 
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Dans les divers pays de la C.E.E. les structures sont diverses en 
fonction des conditions d'exploitation et des marchés ; toutefois, 
globalement on constate un accroissement des effectifs de la Pie-Noire 
qui représente plus de la moitié du cheptel laitier ouest-européen. 
Elle s'est étendue au détriment de divers types génétiques (Rouge au 
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Danemark, Shorthorn en Irlande). On notera que les Pie-Rouge des 
Plaines ont gagné du terrain aux Pays-Bas et en Allemagne et que la 
Fleckvieh se maintient en R.F.A. dans un contexte particulier 
(tab. 5) [2]. 
TABLEAU 5 
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L'accroissement des effectifs de race Pie-Noire va de pair avec la 
recherche d'une augmentation de productivité laitière ; il s'est accom­
pagné d'un intérêt certain pour les animaux d'origine nord-américaine 
et l'implantation d'Holstein-Friesian s'est développée dans les divers 
pays avec une intensité qui varie pour des raisons historiques, moné­
taires, sanitaires, d'objectifs et de marché. 
Au total, le cheptel a connu peu de variations quantitatives glo­
bales mais de fortes modifications qualitatives tendant à accroître les 
productions individuelles. 
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LA RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE TEND A SE MODIFIER 
En France, la répartition classique des élevages laitiers en « fer 
à cheval » partant des Charentes pour se développer dans l'Ouest, sur 
le littoral de la Manche, le long de la frontière belge, puis en Franche­
Comté et se terminer dans les Alpes du Nord tend à se remodeler. Le 
cheptel laitier se concentre notamment dans :l'Ouest un peu dans 
le Nord-Est ainsi que dans quelques bassins laitiers du Massif Central 
et du Pays Basque. Les éleveurs qui ont choisi de se spécialiser en 
production laitière intensifient cette production. Les conditions de 
cette spécialisation, et notamment les investissements, incitent d'ail­
leurs souvent ces éleveurs à accroître la dimension· de leur troupeau. 
Par contre, dans d'autres régions, certains éleveurs abandonnent 
la production laitière, la plupart du temps pour des raisons de main­
d'œuvre ; il en est ainsi dans les régions de labour (Bassin Parisien, 
Plaines de l'Est et du Sud-Est) où la plupart des exploitations de plus 
de 60 à 80 hectares remplacent leur troupeau laitier par des vaches 
allaitantes lorsqu'elles ne consacrent pas toutes leurs activités aux 
productions végétales de vente. Dans les régions d'élevage, certains 
éleveurs abandonnent aussi les vaches laitières pour développer un 
autre élevage intensif de ·porcs ou de taurillons par exemple (Bretagne, 
bocages des Pays de Loire). On trouve enfin des éleveurs âgés sans 
successeurs, qui abandonnent progressivement la traite (Alpes, Vosges, 
zones herbagères du Nord-Ouest et du Nord-Est) [1] (tab. 6). Ces 
disparitions de troupeaux laitiers sont à l'origine de la légère régres­
sion précédemment signalée des effectifs de vaches laitières ; de 1970 
à 1981, le nombre d'exploitations françaises ayant des vaches laitières 
est ainsi passé de 815 000 à 458 000 soit -4.,9 % par an, alors que 
l'ensemble des exploitations n'a diminué annuellement que de 2,9 % 
pendant la même période. 
Dans les autres pays de la C.E.E., s'enregistrent avec la situation 
française des ressemblances que le milieu pédo-climatique, l'histoire, 
les niveaux et les rapports de prix viennent moduler. La tendance à 
la concentration de la production laitière dans les zones maritimes, 
favorables à la pousse de l'herbe et à la proximité de ports assurant 
des aliments concentrés importés, ou bien dans les zones de hautes 
collines ou de demi-montagnes est générale, tandis que les cultures 
de céréales s'étendent dans toutes les plaines sitôt qu'elles sont moins 
arrosées, moins riches ou moins faciles à travailler : le Danemark 
a constaté cette évolution sur son propre sol après son adhésion à la 
Communauté Economique Européenne (2]. 
LA STRUCTURE DES TROUPEAUX 
La taille moyenne des troupeaux laitiers français s'accroît régu­
lièrement, elle est passée de 12,5 en 1977 à 15,4 en 1982. Toutefois, 
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TABLEAU 6 
Evolution régionale récente de l'effectif des vaches laitières 
Régions 
Bretagne 





























elle reste néanmoins modeste et cette quinzaine de vaches par exploi­
tation est comparable à la moyenne de la C.E.E., laquelle recouvre une 
grande diversité suivant les pays, variant de 3 en Grèce et 6 en Italie 
à 36 aux Pays-Bas et 56 au Royaume-Uni. L'analyse du nombre de 
vaches laitières par étable révèle une grande diversité des situations. 
C'est ainsi que le pourcentage d'exploitations ayant plus de 20 vaches 
est de 28,4 % en France contre 78 % au Royaume-Uni, 67 % aux Pays­
Bas et 6,4 en Italie où 86,2 % des exploitations ont moins de 10 vaches. 
Les troupeaux de plus de 50 vaches laitières représentent· en France 
2,5 % des exploitations, ils atteignent 44,8 % au Royaume-Uni et 27,7 % 
aux Pays-Bas [3] (tab. 7). Au sein de cette diversité, les effectifs 
moyens s'accroissent dans tous les pays, mais les différences entre 
pays ont augmenté en moyenne de 50 % entre 1973 et 1981 (fig. 1). 
TABLEAU 7 
Répartition des exploitations avec vaches laitières en 1981 et évolution du nombre moyen de vaches par étable (en%) 
Nombre de vaches laitières par étable 
Moyenne 
Pays 
1 à 9 10 à 19 20 à 49 50 à 99 > 100 1981 1973 
Royaume-Uni 12,4 9,6 33,2 30,3 14,5 56 38 
Pays-Bas 18,7 14,2 39,3 24,3 3,4 36 23 
("') 
Luxembourg 21,0 21,9 50,1 6,9 24 14 0 i 




Belgique 31,2 31,4 32,9 4,2 0,2 18 12 > -! 
France 40,0 31,6 25,9 2,4 0,1 15 11 � Cil 
Irlande 54,2 20,7 20,0 4,5 0,6 14 (1) 10 
R.F.A. 49,6 29,7 19,2 1,4 0,1 13 9 
Italie 86,2 7,4 4,8 1,1 0,5 6 5 
Grèce 97,4 1,7 0,8 0,1 3 
C.E.E. 14 11 (2) 
(1) En 1979. 
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Fig. 1 
Nombre moyen de vaches laitières par étable 
dans les pays de la C.E.E. (en 1973 et en 1981) 
Ajoutons qu'il existe aussi des disparités régionales pour la taille 
des troupeaux, laquelle est plus faible en France dans les zones de 
montagne. 
LES PRODUCTIONS 
La production de lait 
En France depuis 1970, la collecte laitière s'est accrue au rythme 
annuel de 2,5 %. En 1982, avec 248 millions d'hectolitres, elle a été 
supérieure de 38 % à celle de 1970. Cette augmentation résulte d'un 
accroissement de la production de + 3,1 % par an et d'une régression 
progressive du cheptel de vaches de l'ordre de - 0,6 % par an. 
Quant à l'accroissement de la production, il est lié pour 2,5 à 
3 % par an à la modernisation des exploitations laitières en rapport 
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avec des progrès génétiques, sanitaires, alimentaires, de conduite 
des troupeaux et d'équipements. Il résulte aussi de l'augmentation du 
taux de collecte dans les années 1970, ce taux étant aujourd'hui à peu 
près stabilisé en raison de la réduction des fabrications fermières et 
de la généralisation de l'alimentation des veaux avec des aliments 
d'allaitement. 
La régionalisation du cheptel laitier se répercute évidemment 
sur la collecte du Lait. L'Ouest, avec la Bretagne (17 %), la Normandie 
(15 %) et les Pays de Loire (13 %), assure 4 5  % de la collecte nationale, 
en accroissement de 64 % en 12 ans. La collecte est aussi importante 
et se développe dans le Jura et l'Est du Massif Central. Par contre, 
elle subit un recul important dans les plaines dotées de grandes 
exploitations [ 1]. 
Concernant la C.E.E., au cours des dernières années, l'accroisse­
ment de la collecte a été sensible en République Fédérale d'Allemagne 
et notable aux Pays-Bas avec, dans ce dernier pays, à la fois un accrois­
sement du cheptel et des productions individuelles. 
Les quatre principaux pays producteurs par ordre d'importance 
décroissante la France, la R.F.A�. le Royaume-Uni et les Pays-Bas, 
ont augmenté leurs productions individuelles d'une quantité voisine, 
mais la Francè conserve un retard qui atteµit 1400 kg par vache et 
par an vis-à-vis des Pays-Bas (tab. 8) [3]. Toute mesure tendant à 
réduire la collecte laitière ne doit pas figer le producteur français dans 
une situation où il n'est pas concurrentiel. 
Si l'accroissement des productions individuelles est recherché 
dans les différents pays c'est que le coût de production est directe­
ment lié au niveau de production. Quelles que soient les mesures pré­
conisées, les éleveurs chercheront, à juste titre, à poursuivre dans cette 
direction. 
Sous réserve qu'ils soient en mesure de remplir les exigences 
requises pour tirer parti d'une vache à haute productivité, on peut 
estimer que des éleveurs, placés dans de bonnes conditions d'exploi­
tation, cherchent à accroître les productions individuelles jusqu'à 
6 000 à 7 000 kg. Au-delà de ce niveau le rendement alimentaire et les 
aléas de conduite de troupeau, notamment de reproduction, conduisent 
dans les conditions actuelles à une certaine prudence. Les charges 
d'entretien et de main-d'œuvre par litre de lait diminuent avec l'ac­
croissement des productions dans les limites qui viennent d'être 
indiquées. 
Il est banal mais pas inutile de rappeler que le coût de production 
du litre de lait est plus élevé avec 50 vaches produisant 4 000 kg de 
lait qu'avec 30 vaches en fournissant 6 600 kg, et il est important de 
souligner que la marge de progrès des productions individuelles reste 
dans la pratique considérable. 
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TABLEAU 8 
Production du lait dans la C.E.E. (1981) 
Production Production totale 
Pays individuelles 
(kg/an) (milliers de tonnes) 1 (% C.E.E.) 
1 
France 3 756 26743 25,6 
R.F.A. 4 545 24 858 23,8 
Royaume-Uni 4 831 15 831 15,1 
Pays-Bas 5 156 12 147 11,6 
Italie 3 417 10 294 9,9 
Danemark 4 725 5 037 4,8 
Irlande 3 314 4 803 4,6 
U.E.B.L. 3 881 4060 3,9 
Grèce 3 156 748 0,7 
C.E.E. 4 177 104 521 100,0 
La contributidn du cheptel laitier à la production de viande 
Dans les pays de la C.E.E., la majeure partie (64 % comme en 
France en 1982) où la totalité de la production de viande bovine pro­
vient des troupeaux laitiers. 
Toute réduction du cheptel laitier sans compensation risque de 
s'accompagner d'une diminution de la production de viande. Il est 
vrai que cette compensation peut être assurée par la substitution de 
troupeaux spécialisés pour la production de viande aux troupeaux lai­
tiers et la tendance que nous avons constatée en France (tab. 1) du 
léger accroissement des vaches allaitantes se traduit dès à présent 
par une réduction de la viande rouge produite à partir du cheptel 
laitier qui est passé de 70 à 60 % de l'approvisionnement national. 
Toutefois, cette substitution se conçoit difficilement par une 
reconversion dans les mêmes zones en système intensif. Elle peut par 
contre être réalisée en implantant dans d'autres aires géographiques 
des troupeaux à viande et en reconvertissant les exploitations laitières 
à d'autres spéculations, végétales par exemple. Les U.S.A. nous en 
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fournissent des illustrations. En tout état de cause, des problèmes 
économiques et sociaux se posent. 
Le faible espace agricole disponible en Europe de l'Ouest (moins 
de 40 ares de surface agricole par habitant dans l'Europe des Dix 
contre 250 ares aux U.S.A.) et la valeur foncière des terres, expliquent, 
pour partie, le fait que la C.E.E. conserve un effectif à peu près 
constant de 25 millions de vaches laitières alors qu'aux U.S.A. l'effectif 
correspondant est passé durant les trois dernières décennies de 25 
à 10 millions. Simultanément, le cheptel de vaches allaitantes a été 
porté de 15 à 45 millions de têtes tandis qu'il n'a guère varié autour 
de 5 à 6 millions pour les Dix. 
ORIENTATIONS ET PERSPECTIVES 
Deux remarques s'imposent : 
1. Le développement et l'orientation des productions animales sont 
influencés par les prix, la réglementation et les aides financières 
consentis à l'élevage. 
Les prix des produits animaux, leur garantie, les rapports entre 
les prix des différents produits animaux (lait et viande) ainsi que les 
rapports entre les prix des produits et ceux des fournitures et équi­
pements sont autant d'éléments déterminant l'orientation et le dévelop­
pement des productions animales. Il en est de même des rapports 
entre les prix des produits animaux et ceux des produits végétaux. 
2. Pour réduire les coûts de production, nous avons constaté que 
éleveurs des différents pays cherchent à accroître les productions 
individuelles, avec d'ailleurs d'autant plus d'intensité qu'ils ont investi 
en équipement pour résoudre des problèmes sociaux et fournir un lait 
de qualité qui permet d'accroître les prix de vente. 
La difficulté est que les éleveurs ont tendance à conserver leur 
cheptel et que, s'ils sont en phase de développement ou à la recherche 
d'une amélioration des conditions de travail, ils tendent à amortir 
leurs investissements sur une production totale maximale. - Dans ces 
conditions, l'accroissement de cette production est rarement évitée 
comme conséquence de l'augmentation des productions individuelles, 
sauf mesures spéciales. Comm�nt peut-on alors espérer à la fois limiter 
la collecte et abaisser les coûts de production ? 
LES QUOTAS 
Le quota par exploitation est appliqué en Suisse depuis 1977. La 
collecte laitière y avait progressé de 2 % par an entre 1972 et 1976. 
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Elle s'est limitée à 1 % jusqu'en 1979 et est restée stable depuis 1980. 
Une augmentation progressive des productions individuelles est pré­
vue jusqu'à 7 000 kg, mais, en raison du contingentement, on envisage 
une diminution du cheptel laitier de 6 % de l'effectif en 1990. 
Des mesures sont simultanément préconisées pour accroître la 
production de viande afin de compenser la réduction des effectifs 
laitiers. Elles concernent une meilleure différenciation du prix en 
faveur des animaux dest·inés à l'engraissement et dotés d'une bonne 
aptitude à la production de viande ainsi qu'une évolution des types 
d'animaux et des techniques de production. 
On sait que pour les pays de la C.E.E., les ministres de l'agricul­
ture viennent d'arrêter des dispositions de même nature, sur 5 ans� 
pour maîtriser la production laitière. La quantité globale qui béné­
ficiera du prix garanti est de 98,363 millions de tonnes à laquelle 
s'ajoute une réserve communautaire. La répartition entre les Etats 
membres s'effectue sur la base de la collecte de 1981 majorée de 
1 %. La part réservée à la France est pour la campagne 1984-1985 de 
25,585 millions de tonnes, soit la collecte de 1983 diminuée de 2 %. 
Les quantités correspondantes de chaque Etat membre seront 
réparties en fonction de leur choix, soit entre les producteurs, soit 
entre les entreprises. Cette dernière mesure est actuellement retenue 
pour la France. 
Le recours aux quotas est probablement susceptible d'entraîner 
une réduction de la collecte sans pour autant réduire le progrès tech­
nique mais il peut constituer un handicap relatif pour les éleveurs en 
phase d'extension et des dispositions particulières sont prises pour 
les éleveurs qui ont un plan de développement. Il convient, en outre, 
d'apprécier les conséquences éventuelles sur la production de viande 
bovine et d'engager une réflexion sur les types d'animaux à préconiser. 
UNE INCITATION A LA RETRAITE 
En se limitant au cas. de la France, on relève dans une enquête 
S.C.E.E.S. que 37 ,5 % des producteurs en 1980 avaient plus de 55 ans 
et détenaient 25,6 % des vaches. Certains d'entre eux ne seront pas 
remplacés. Nous avons d'ailleurs précédemment signalé la différence 
entre le rythme de diminution des exploitations laitières et celui de 
l'ensemble des exploitations qui s'est .amplifiée depuis 1976 (respec­
tivement - 5 et - 2 % ) , de telle sorte que si la croissance des éle­
vages en place où de nouvelles installations n'apportent pas de compen­
sations,. on pourrait penser que le non-remplacement partiel des 
éleveurs âgés entraînerait une diminution de la collecte. Cette ten­
dance pourrait être favorisée par des incitations à la retraite, ce qui 
se justifierait d'autant plus que la marge de progrès des productions 
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individuelles ne peut aboutir qu'à une augmentation de la production 
totale. 
UNE RÉDUCTION DE L'ALIMENTATION PEUT-ELLE aTRE ENVISAG�E ? 
Cette réduction ne peut toucher que l'apport d'aliments concen­
trés distribués en supplément de la ration de base constituée par les 
fourrages verts ou conservés de l'exploitation. Outre la difficulté du 
contrôle de son application, elle vise dans son principe à limiter les 
productions individuelles, ce qui constitue une double erreur écono­
mique. D'une part, la réduction de ces productions accroît l'incidence 
des charges fixes d'entretien et de main-dœuvre sur le coût de pro­
duction du litre de lait, d'autre part elle peut s'accompagner d'effets 
néfastes consécutifs à des carences. En effet, une vache laitière pro­
duit en fonction de son potentiel génétique et épuise ses réserves si 
son niveau alimentaire est insuffisant. Elle ne réduit sa production que 
secondairement en même temps que s'installent les conditions favo­
rables au développement de troubles divers, de reproduction notam­
ment. C'est une hérésie· de ·disposer d'un cheptel sélectionné et de 
le sous-alimenter. Il faudrait alors changer de cheptel et la régression 
technique ne constitue jamais un progrès. 
Si la réduction alimentaire consiste à limiter ou à exclure l'uti­
lisation du tourteau de soja, elle ne pourrait être envisagée comme 
générale pour toutes les espèces animales car elle aurait ·probable­
ment plus de répercussions sur les porcs et les volailles que sur les 
v.aches laitières. Si elle ne prétendait viser que le cheptel laitier, 
elle serait difficilement contrôlable et vraisemblablement peu efficace 
car il existe des sources azotées de substitution. En tout .état de cause� 
l'application de telles mesures devrait prendre en compte les accords 
internationaux. 
L'ABATTAGE DES VACHES LAITIÈRES PEUT-IL �TRE PRÉCONIS� ? 
Cet abattage ne pourrait être que progressif pour ne pas trop 
perturber le marché de la viande dans l'immédiat, lequel demanderait 
probablement à être soutenu. 
Il risquerait par contre d'entraîner ultérieurement une 
réduction de la production de viande et demanderait en conséquence 
d'être accompagné de mesures la favorisant, encore que les difficultés 
de substitution d'un troupeau spécialisé pour la viande à un troupeau 
laitier ont été précédemment indiquées. 
Il convient en outre de souligner que lorsque des mesures incita­
tives à l'abattage sont prises les producteurs de lait n'ont pas tendance 
à abattre les meilleures vaches, ce qui limite l'effet de l'abattage 
sur la collecte. Les encouragements déjà donnés en ce sens au plan 
communautaire depuis 15 ans n'ont d'ailleurs eu que peu d'effets. 
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L'ALIMENTATION DES VEAUX AVEC DU LAIT ENTIER LIQUIDE 
La fabrication des aliments d'allaitement pour veaux à base de 
lait écrémé est à l'origine d'environ 30 % du beurre produit en France 
et dans la C.E.E .. 
On peut évidemment se demander s'il n'est pas plus raisonnable 
de distribuer le lait entier aux veaux plutôt que de le convertir au 
préalable en beurre et en lait écrémé. 
Mais cette hypothèse ne résiste pas à l'analyse critique. La distri­
bution au seau est trop coûteuse en main-d'œuvre et trop onéreuse 
compte tenu du prix des veaux de boucherie ou d'élevage, elle est de 
plus devenue incompatible avec l'évolution des structures de produc­
tion. L'allaitement au pis par contre peut être envisagé mais il ne peut 
s'appliquer aux vaches laitières que dans la mesure où plusieurs 
veaux sont affectés à une vache en fonction de son niveau de produc­
tion. Cette technique est possible et a été expérimentée, mais sa géné­
ralisation est peu aisée en raison des difficultés rencontrées pour 
disposer du nombre nécessaire de veaux et pour faire adopter aux 
vaches des veaux étrangers. Elle ne doit pas cependant être systé­
matiquement rejetée. Toutefois, une division du travail, qui s'est 
accusée au cours des quinze dernières années, a séparé nettement la 
production de veaux de boucherie de l'élevage laitier. 
CON.CL USIONS 
Bien que les conditions varient avec les pays et les régions, l'évo­
lution des cheptels s'accompagnant du développement des races les 
plus productiyes et la nécessaire recherche d'un abaissement des coûts 
de production concourent à accroître les productions individuelles 
dans des limites à préciser suivant les situations. 
Mais, les excédents de produits laitiers contraignent à prendre des 
dispositions limitant l'accroissement de la production totale, sans 
pour autant arrêter le progrès technique et défavoriser les jeunes 
éleveurs en phase de développement. 
La réduction des effectifs par l'installation des quotas, l'incitation 
à la retraite si la démographie le permet, voire l'abattage, paraissent 
les meilleures voies d'approche. Toutefois, les répercussions éventuel­
les sur la production de viande doivent être prises en compte et 
cette production devra être encouragée pour compenser les réductions 
des effectifs laitiers. 
De plus, simultanément la consommation de lait et de produits 
laitiers doit être stimulée, notamment .en améliorant encore les techno­
logies. Le problème doit. être situé dans son contexte international en 
tenant compte de la position privilégiée des zones tempérées vis-à-vis 
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